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I.  EXECUTIVE SUMMARY 
Le Mali, longtemps considéré comme un pays stable et un modèle de démocratie, a connu en 2012 une crise sécuritaire, politique, économique et sociale mettant en lumière des fragilités structurelles. C’est dans ce contexte qu’en Février 2012, une décision conjointe avait été prise par le PNUD, l’UNICEF et le FNUAP de proposer une extension des programmes pays 2008-2012. La transition nécessitait de changer les quatre résultats principaux
 du Programme 2008-2012 selon les trois domaines suivants : 1) Gouvernance démocratique en transition ; 2) Environnement, changement climatiques et développement durable inclusif ; et 3) Résilience et gouvernance économique pour la réduction de la pauvreté. 

La mise en œuvre du programme 2008/2014 a produit des résultats majeurs: (1) l’appui aux élections à travers la mise en place d’un fichier biométrique qui a permis l’enregistrement de 6.566.026 électeurs, la formation d’environ 125.000 agents électoraux, la mise en place et la gestion d’un fonds commun (50 millions de dollars); (2) la mise en place du Fonds de stabilisation économique et sociale, pour pallier à la suspension de l’appui budgétaire, permettant de mobiliser 44 millions de dollars destinés au financement de certains secteurs prioritaires (éducation, santé, agriculture et réhabilitation); (3) la formulation du Cadre Stratégique pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté (CSCRP) prenant en compte la dimension environnementale, l’élaboration de l’Initiative d’Accélération des OMDs dans les 166 communes les plus vulnérables, ainsi que le Programme de Développement Accéléré des Régions du Nord ; (5) l’appui à la restauration de l’autorité de l’Etat à travers le redéploiement de l’administration judiciaire et territoriale dans les régions du Nord, l’appui à la réforme du secteur de la justice, l’appui au retour de la cohésion nationale, l’emploi des jeunes et le redémarrage de la réponse nationale au VIH/SIDA.
Nonobstant les résultats obtenus, la revue du programme en avril 2013 a relevé certains points faibles : (i) une dispersion du programme marquée par une multitude de projets.  (ii) nécessité de mieux intégrer les questions inhérentes au genre, aux droits de l’Homme et au renforcement de la résilience des populations; (iii) manque de statistiques socio-économiques fiables qui permettent de combler les besoins d’analyses ; (iv), manque de l’appropriation nationale en matière de gestion stratégique des programmes.
II: Country Programme Performance Summary
	Country information
	

	Country name: PNUD Mali

	Current country programme period: 2008-2014

	Outcomes
	Total Expenditure
	Key Indicators of outcome (1-4 per outcome)
	Progress made against key indicators

	Le renforcement de la gouvernance démocratique, y inclus la réalisation des Droits de l’Homme

	$ 58,183,043 Governance
$ 4,326,864

Crisis prevention
	a. Nombre d’institutions de la société civile formées et outillées 
b. Taux de déclaration des naissances, mariage et décès 
c. Le nombre d'initiatives appuyées en faveur de la sécurité et de la paix et singulièrement pour protéger les groupes vulnérables (femmes et jeunes). 
d. Nombre d’activités de plaidoyer et de sensibilisation sur les droits et devoirs des femmes et des enfants
e. Nombre d’activités de plaidoyer par le SNU pour l’adoption du Code de la famille et d’autres textes garantissant les droits des femmes
	a. Un Séminaire de formation sur l’observation des droits de l’homme pendant le processus électoral. 70 participants dont 48% de femmes 
b. Interventions dans ce domaine clôturées
c. Appui aux cadres de concertation avec les groupes armés pour la signature de l'Accord Préliminaire de ouaga
d. Visites aux déplacés et réfugiés à l'intérieur et à l'extérieur
e. Le code de la famille a été adopté après une seconde relecture qui l'a vidé de certains aspects considérés comme des avancées.




	UNDP Contribution:
En dépit de la crises de 2012, les interventions du PNUD, par rapport à la gouvernance démocratique, ont permis au Mali de se doter d’un plan d’action national d’amélioration de la gouvernance, la préparation de la mise-en-place d’une Cour des Comptes ; d’un plan de développement institutionnel de l’Assemblée Nationale ; de la mise en place d’un cadre de concertation entre pouvoir public et société civile ; de la formulation d’une politique nationale relative à la promotion des droits humains, et de l’adoption de la politique nationale genre du Mali. Elles ont également permis de réaliser des résultats importants en terme de dotation du gouvernement d’une politique nationale de sécurité intérieure et de protection civile, d’une étude de base de données sur la criminalité au Mali, d’un projet pilote de police municipale et d’une étude sur le genre et la sécurité.

Le PNUD a contribué à mobiliser les partenaires Technique et Financiers pour soutenir l'organisation d'élections présidentielles et législatives transparentes et apaisées qui ont permis le retour à l'ordre constitutionnel au Mali après une année 2012 marquée par la crise politique, sécuritaire et institutionnelle. C'est ainsi que 47,5 millions de dollars ont été mobilisés auprès de différents partenaires pour soutenir la confection d'un fichier électoral biométrique, l'acquisition de matériels et équipement de bureaux de vote, le renforcement des capacités de partis politiques, le soutien aux organisations de la société civile pour éducation civique, la sensibilisation sur le vote.  Le taux de participation à l'élection présidentielle 48% a été le plus élevé depuis l'instauration de la démocratie au Mali en 1992.

Le programme conjoint de droit de l'homme a été très actif, ceci s'explique notamment par les besoins très importants de restauration de l'autorité de l'Etat et de promotion des droits de l'homme dans un pays qui sort de crise avec des exactions commises. Le séminaire organisé conjointement avec la MINUSMA, sur l’observation des droits de l’homme pendant le processus électoral, a permis de mettre en place un dispositif de coordination pour la surveillance des droits de l’homme pendant le scrutin présidentiel du 28 juillet 2013. Ce dispositif a consisté à la mise en place des coordinations régionales et communales pour le monitoring pendant la période électoral, ce qui aura contribué dans les localités concernées à assurer la crédibilité des scrutins. 

Le PNUD a appuyé le Ministère de la Justice dans le processus d'élaboration participative du projet de loi sur l’enrichissement illicite au Mali, ceci en vue de corriger les insuffisances des législations antérieures, et de se fondre sur les directives de l’Union Economique Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) relatives à la transparence dans la gestion des finances publiques, la Convention de l’Union Africaine sur la prévention et la lutte contre la corruption et la Convention des Nations Unies sur la corruption. L’expérimentation de la justice transitionnelle s’est révélée opportune pour éviter l’impunité et soutenir le rétablissement de l’État de droit et la réconciliation nationale. Dans cette perspective, le PNUD à travers son Programme Conjoint Droit de l’Homme a apporté une contribution importante aux activités préparatoires et à l’organisation du colloque national sur la justice transitionnelle.

Une campagne d’information et de sensibilisation sur les Droits de l’Homme et le droit international humanitaire en période de conflit armé a été appuyée par le PNUD. Elle aura permis de sensibiliser les populations sur les droits de l’homme et le droit international humanitaire et aura touché plus de 65 % de la  population.

Le PNUD a appuyé le Collectif des Elus du Nord  (COLLEN), dans l'instauration du dialogue avec les déplacés internes et les réfugiés de la crise malienne vers les 3 principaux pays d'accueil. Ce dialogue ainsi engagé aura permis de rassurer les populations de la volonté des autorités maliennes à unir toutes les filles et tous les fils du Mali et de travailler à renforcer la cohésion sociale et de la réconciliation nationale et à lutter contre les exactions sur les populations. Le bureau à travers son programme Gouvernance partagée de la Paix et la Sécurité a apporté une assistance à la Cellule ad hoc mise en place par le conseiller spécial du Président de la République, chargé d’engager les contacts nécessaires avec les groupes armés du nord et les pays voisins, afin de parvenir à une solution pacifique de sortie de crise et permettre l’organisation de l’élection présidentielle sur toute l’étendue du territoire national.
Au regard du rôle important des organisations de la société civile dans la promotion du dialogue nationale, les concertations locales et la sécurité communautaire, un appui au renforcement de capacité a été apporté aux représentants de 28 OSC dont 40 % de femmes. 
Le PNUD apporte un technique et financer au Ministère de la Femme et de la Famille dans le cadre de la promotion de l'équité homme femme. L'assistance fournie en 2010 au processus d'élaboration d'un nouveau code de de la famille rentre dans ce cadre. Ce projet de nouveau Code marquait des avancées quant au statut des femmes puisqu'il prévoyait des dispositions qui assuraient plus d'autonomie et de droits à la femme. Ce Code avait suscité beaucoup d'espoir au sein des organisations féminines et des défenseurs des droits de l'homme.  Malheureusement, pour des questions de mauvaise interprétation, notamment par des associations islamiques, le pays a frôlé un soulèvement populaire qui a obligé le Président de la République à demander une seconde relecture par l'Assemblée Nationale. Le Code adopté après cette relecture marque une régression comparé à sa première version. 
Le PNUD en collaboration avec l'ONUFEMME a appuyé la mise en œuvre d’actions concertées des femmes du Mali pour la cohésion sociale, la médiation et la prise en compte du Genre dans le processus transitionnel. Cette initiative aura permis de former une cinquantaine de femmes médiatrices et d'entreprendre une vaste campagne d'information et de sensibilisation dénommée "la caravane de la paix" qui a sillonné tout le pays pour diffuser des messages de paix et de réconciliation. Ceci aura contribué aux efforts d'apaisement et d'accalmie dans le pays. Le PNUD en collaboration avec l'ONUFEMME a appuyé le Ministère de la Promotion de la Femme, de l’Enfant et de la Famille pour la validation et l’appropriation du plan d’action national de mise en œuvre de la Résolution 1325 du Conseil de Sécurité des Nations Unies sur Femme, paix et sécurité. 
Dans le cadre de l'éducation civique soutenue par le PNUD à travers le projet d'appui au processus électoral, les femmes ont été beaucoup sensibilisées par rapport à leurs droits et devoirs. Les élections présidentielles de 2013 ont enregistré 2 candidatures féminines (contre 1 pendant les présidentielles de 2007), dont une invalidée par la Cour Constitutionnelle. Les élections législatives ont également enregistré une forte participation de femmes même si le nombre de femmes élues est largement en deçà des attentes (14 femmes députés contre 15 dans la législature de 2007) à cause d'une conjonction de plusieurs facteurs dont économiques, culturelles et politiques. La problématique de l'équité homme-femme au Mali évolue en dent de scie, tout compte fait, la faible présence des femmes dans les instances de décisions reste toujours un défi pour le pays. Aussi bien au sein du gouvernement (4 dans l'actuel contre 7 en 2012 dont 1 en position de premier Ministre) que dans le Parlement, le nombre de femmes est en baisse par rapport à 2012. Le PNUD a contribué à augmenter la représentation des femmes dans les différentes commissions de négociation et de médiation au plan national, ainsi que dans les fora et rencontres internationales et sous régionales (maintenant estimée à hauteur d'au moins 30 %.)


	Outcomes
	Total Expenditure
	Key Indicators of outcome (1-4 per outcome)
	Progress made against key indicators

	2. 
L’accélération de l’atteinte des OMDs, à travers  un renforcement des capacités de formulation de stratégies de développement ; de planification et de mise-en-œuvre 


	$ 89,788,650
	a. Disponibilité de statistiques économiques et sociales fiables pour le suivi du CSLP et des OMD 
b. Tenue de la Table Ronde des Bailleurs de fonds 
c. Pourcentage d’augmentation des ressources fiscales internes au niveau des Collectivités Territoriales 
d. Taux de décaissement des programmes nationaux appuyés d’au moins 80%
e. Initiatives développées pour l'opérationnalisation des OMD
f. Nombre d’initiatives nationales, régionales et sous-régionales appuyées dans le cadre de l’UEMOA, de la CEDEAO et du NEPAD
g. Taux de croissance des exportations nationales notamment des mangues comme produit central
h. Nombre d’infrastructures de base réalisées dans les régions de Kidal, Gao, Tombouctou et Mopti

i. Proportion des populations affectées par la pauvreté dans les villages du Millénaire

j. Initiative appuyant la mise en oeuvre du Plan d'Actions de la Micro Finance


	a. Elaboration d'un cadre méthodologique d'évaluation des politiques publiques 
b.  Tenue le 15 mai de la Conférence des donateurs du Mali avec le soutient des projets du PNUD. 3,5 milliards d'euros annoncés par les partenaires.
c. Lancement en novembre 2013 de l'enquête sur le profil de pauvreté des 703 communes du Mali. 
d. Le projet d'appui à la restauration du Faguibine a atteint un taux de décaissement de100 %
e. Le lancement du plan d'action du MAAF a eu lieu le 28 novembre 2013
f. Une dizaine de rencontres au niveau national et  communautaires a été soutenue par le PNUD pour renforcer le dialogue et la réconciliation sociale
g. Le volume des exportations de mangue du Mali vers l'étranger à été de  24 697 tonnes contre 24 213 tonnes en 2012 soit une très légère progression.
h. 10 centres de mise à niveau scolaire sont fonctionnels, 1 Système d'adduction d'eau potable est réhabilité, 2 groupes électrogènes remis aux femmes.
i. 90 OP formées et dotées en équipements et semences, 400 femmes appuyées en maraîchage, élevage  et aviculture, 4 PDESC prennent en compte les OMDs.
j. La mise en œuvre de projets FENU et FEM



	UNDP Contribution:

Grâce à un appui au renforcement des capacités, des progrès importants ont été obtenus par rapport à la formulation de perspectives et de plans de développement à long et moyen terme (Vision 2020 et CSCRP) ; de suivi des OMDs ; de renforcement de l’outil statistique, et de la traduction en avancées réelles sur le terrain en matière d’atteinte des OMDs, à travers les projets Village de Millénaire ; Cadre Intégré Renforcée, Plateformes Multifonctionnelles, et appui au Collectivités Décentralisées (conjointement avec le FENU). Le PNUD a appuyé le processus de planification basé sur les OMD à l’échelle nationale avec l’élaboration du Plan Décennal 2006-2015 pour la réalisation des OMD. Le PNUD a appuyé le Ministère du Plan et de la Prospective pour l’élaboration et la finalisation de programme de développement accéléré des régions du nord qui a été examiné lors des assises sur le nord. Il a aussi soutenue le lancement de l’enquête sur le profil de pauvreté des 703 communes du Mali et de la situation de référence (Agriculture, Education, Santé, Infrastructures, Genre…) dans les 166 communes les plus vulnérables en matière de sécurité alimentaires dans le cadre de l’initiative d’accélération des OMD dans ces communes. Le document du cadre d'accélération de l'atteinte des OMDs a été actualisé pour tenir compte du contexte sociopolitique et des implications de la crise multiforme.

Dans le cadre de la en œuvre de la Déclaration de Paris et du Plan d’Action d’Accra et pour approfondir le dialogue entre le Gouvernement et ses partenaires, deux fonds fiduciaires communs pour renforcer les capacités du Secrétariat à l’Harmonisation de l’aide (SHA) du Gouvernement et du Pool technique des PTF ont été mis en place. La gestion de ces deux fonds communs a été confiée au PNUD. 
Le PNUD et le Gouvernement du Mali ont mis en place le Fonds de Stabilisation Economique et Sociale en février 2013 pour atténuer les effets de la crise sur les populations vulnérables et financer les lignes budgétaire en souffrance par manque de ressources. Le fonds a permis de recueillir 37 millions de dollars provenant des Pays Bas et du Danemark destinés au secteur de la santé, de l'éducation, de l’agriculture et  de la réhabilitation. En 2013, le Fonds de stabilisation a permis de financer l’acquisition de manuels pour plus de 1 030 établissements d’enseignement fondamental, l’accès aux rations alimentaires journalières pendant toute l’année scolaire pour plus de 64 300 élèves et l’achat de fournitures pour 1 654 établissements de l’enseignement fondamental. Dans le domaine de l’agriculture, 1547 tonnes d’engrais et 405 tonnes de semences ont déjà été distribuées gratuitement aux paysans dans les régions de Mopti, Tombouctou et Gao.

Les consultations nationales se sont déroulées de façon inclusive au Mali. Elles ont permis de définir la vision du Mali au débat mondial sur les orientations internationales de développement de l’après 2015. La réflexion en faveur du développement du Mali au-delà de 2015 sert en priorité le processus de formulation des politiques et stratégies nationales post crise. Cette réflexion permet au Mali de se définir une nouvelle trajectoire de croissance économique et de développement social partagé pour un mieux-être des maliennes et maliens.
Le PNUD a appuyé le Ministère du Développement Rural pour la mobilisation de fonds afin de maintenir le fonctionnement de l'Office du Faguibine. Le PNUD a contribué significativement à la satisfaction des besoins de base des 170.000 habitants du Faguibine dans les domaines de l'éducation primaire, l'eau et l'assainissement et la nutrition.10 centres de mise à niveau scolaires avec cantines sont fonctionnels et accueille 350 élève déscolarisés ou non scolarisés, le temps que les Centres de Développement Scolaires redeviennent fonctionnels, 10 Associations Mère -Enfant ont été formées en soutien psychosocial, le système d'adduction d'eau potable de Goundam à été réhabilité, 16 centres de santé ont été dotés de kit d'hygièn et 180 tonnes de riz ont été distribuées à 7200 ménages, des plus vulnérables durant la périodes de soudure.
Dans le cadre de la promotion des productions de fruits et produits de des produits de cueillette, le programme cadre intégré apport un appui visant accroître le rôle du commerce dans le développement économique et social par une meilleure intégration du pays au marché régional, au système commercial multilatéral et lutter contre la pauvreté. Trois résultats majeurs sont ainsi attendus : (i) le développement des capacités liées au commerce, (ii) le renforcement de l’Unité de mise en œuvre du Cadre Intégré, et (iii) la facilitation de la promotion des exportations. Grâce aux efforts du PNUD et les partenaires, les exportations de mangues du Mali sont passées de 2.915 tonnes en 2005 à 24.213 tonnes en 2012 contre 24 697 tonnes en 2013 soit une légère hausse.
Les projets de relèvement du PNUD ont contribué au soulagement des 170.000 habitants de la zone d'intervention en luttant contre l'extrême pauvreté et la vulnérabilité occasionnées par la crise multiforme et l'occupation du Nord Mali par les salafistes. Le PNUD a mis l'accent sur les activités de renforcement de capacités et d'encadrement des organisations paysannes ce qui a permis, à court terme la relance des activités agro-économiques (maraîchage, aviculture, embouche bovine, transformation alimentaire) et l'autonomisation des femmes rurales.

Le projet plateformes multifonctionnelles a couvert 50 villages et créé 50 comités de gestion féminins travers le Mali. Ces plateformes multifonctionnelles soulage environ 1250 femmes rurales en leur faisant gagner du temps pour opérer les activités génératrices de revenus telles que la fabrication de glace alimentaire, la mouture de grain, le décortiquage, la mouture d'arachide, de karité et la charge de batterie.


	Outcomes
	Total Expenditure
	Key Indicators of outcome (1-4 per outcome)
	Progress made against key indicators

	3.

Une amélioration de la gestion de l’environnement 


	$ 15,961,585
	a. Nombre d’initiatives développées, approuvées et mises en œuvre par rapport aux conventions internationales 
b. Nombre de plateformes multifonctionnelles installées et fonctionnelles 
c. Nombre d’entreprises sélectionnées ayant améliorées leurs technologies et introduit les principes de technologies propre 
d. Nombre de collectivités locales sensibilisées et formées à la prévention et gestion des risques et catastrophes naturelles

	a. -projets initiés mettant un accent sur les femmes et la résilience, l'assainissement ; L'opérationnalisation du  Fonds Climat (ressources Suède)
b. -Les PTFM financées par Zidane ont été installées et suivies ; les études de faisabilités pour l'installation de 100 plateformes ont été réalisées 
c. Le nombre d'ateliers frigorifiques ayant reçu des équipements a augmenté l'utilisation des énergies propres aussi
d. L'évaluation/capitalisation des activités afin de mieux définir les axes d'intervention du plan d'action de la SNRRC



	UNDP Contribution:

Le PNUD Mali a apporté un appui technique et financier afin d'accompagner le gouvernement du Mali. La préparation des nouveaux projets avec les partenaires nationaux aura permis d'aboutir à la formulation de deux initiatives sur les fonds LDCF. Les drafts de projets actuellement en revue par les conseillers régionaux devraient démarrer en 2014.
L'un des principaux résultats est la bonne compréhension remarquée des populations des questions de changements climatiques et les mesures permettant d'en atténuer les effets néfastes. Dans le cadre de la mobilisation des financements internationaux liés à l'environnement, le bureau a permis la mobilisation d'un financement complémentaire de l'ACDI dans 4 communes pilotes .Les plateformes financées dans le cadre de l'appui du fonds japonais vont permettre l'expérimentation d'une nouvelle génération de plateformes solaires. L'opérationnalisation du fonds climat Mali et la tenue de la rencontre avec le Comité Climat , l'AEDD et le MPTF auront permis de mieux définir les futurs axes d'intervention prioritaires Fonds climat. L'appui de la mission MPTF a permis d'apporter une meilleure connaissance sur le mécanisme des fonds nationaux et de renforcer le dispositif actuellement en cours sur le FNSE.


	Outcomes
	Total Expenditure
	Key Indicators of outcome (1-4 per outcome)
	Progress made against key indicators

	4.

Le développement des capacités pour une gestion efficace du VIH/SIDA

	Expenses included in the poverty and MDG portfolio
	a. Nombre de structures de planification et de coordination renforcées 
b. Nombre de plans communaux de développement prenant en compte le VIH/SIDA 

	a. Dans le cadre de la mise en oeuvre du projet VIH Round 8, 4 structures nationales de coordination ont été renforcées. 
b. Le plan Stratégique National de lutte contre le VIH-SIDA, 2015-2018 prend en compte les besoins des structures décentralisées dont les communes.

	UNDP Contribution:

Les principaux résultats ont été le renforcement des capacités pour une approche basée sur les droits humains ; un plaidoyer national contre la stigmatisation et la discrimination de ceux et celles vivant avec le VIH/SIDA ;  la formulation d’une stratégie nationale et un appui crucial dans sa mise-en-œuvre; et l’étude de faisabilité visant la  création d’un fonds national, devant prendre la relève des défis budgétaires lorsque l’assistance internationale dans ce domaine viendrait à sa fin.

La mise en œuvre du projet VIH-SIDA Round 8, a permis de signer des contrats de sous-récipiendaires avec 5 structures dont quatre nationales. Les capacités des différentes structures ont été renforcées dans plusieurs domaines en vue de leur permettre de mettre en œuvre de manière efficace, les activités de prévention et de prise en charge que le projet finance. Ainsi des ressources humaines ont été recrutées, le fonctionnement des différentes structures a été appuyé, des outils de gestions ont été élaborés et mis à la disposition des acteurs qui ont été formés à leur utilisation. Un Plan d’Assurance Qualité pour les médicaments a été élaboré avec l’appui du PNUD. 



	Summary of evaluation findings (e.g. from outcome and project evaluations, UNDAF reviews, and other assessments)

Les meilleures leçons apprises dans l'appui politique et stratégique sont relatives à: la capacité démontrée par le PNUD à accompagner le gouvernement en amont dans l’élaboration des politiques et stratégies d'accélération de l'atteinte des OMD, et en aval dans la mise en œuvre de ces plans.

Les principaux enseignements de la coopération passée sont: a) l’importance déterminante du leadership (en particulier au plus haut niveau) et de l’appropriation des processus; b) l’importance d’un environnement favorable aux changements (attestée par les avancées de la gouvernance démocratique au Mali et son incidence sur la dynamique de développement, au moins jusqu’à ce que les crises de 2012 ont mis une fin abrupte à ces avancées, et sans savoir à ce jour si la voie vers la démocratisation du pays sera repris dès la sortie éventuelle de crise) ainsi sécurisant de meilleurs résultats de l’assistance et renforçant leur durabilité; c) l'importance croissante du renforcement des capacités par rapport à l’identification des priorités stratégiques, la planification, l’aptitude de résilience aux risques et aux crises (sécuritaires, environnementales, politiques) et la création d’opportunités économiques; d) le besoin prioritaire de renforcer une approche au développement basée sur l’égalité genre, en assurant une budgétisation national sensible au genre ; en facilitant une plus grande participation des femmes à des postes décisionnels dans le sphère public et privé, et en harmonisant la législation nationale et les conventions internationale dans la matière; et e) le besoin de consolidation des capacités d’appropriation et de gestion stratégique des programmes, à travers la mise-en-place des structures, capacités et modalités pour une programmation de l’aide extérieure pleinement en ligne avec les principes de la Déclaration de Paris et de l’Efficacité de l’Aide.

Comme indiqué dans l’Executive Summary, l'apport du PNUD, en particulier en termes de renforcement des capacités, sur les dernières années a eu des résultats importants en termes de changement transformationnel. Nonobstant les résultats obtenus, la revue du programme en avril 2013 a relevé certains points faibles.  Sur la base de ces enseignements, le nouveau programme privilégiera : (i) une approche intégrée visant à réduire les coûts de transaction et la dispersion du programme marquée par une multitude de projets.  (ii) la prise en compte des questions inhérentes au genre, aux droits de l’Homme, au renforcement de la résilience des populations, à l’intégration de mesures spécifiques visant à renforcer l’appropriation nationale vont combler le vide crée par la faiblesse de l’analyse des conflits pour le développement et la non anticipation des causes fondamentales de la crise, notamment la faiblesse de la cohésion sociale, la rupture de confiance entre les citoyens et l’Etat et la faiblesse de l’Etat de Droit; (iii) le renforcement de la résilience des populations face aux risques et aux crises sécuritaires, environnementales et sociales ; (iv) La mise en place de statistiques socio-économiques fiables qui permettent de combler les besoins d’analyses , de consolidation de l’appropriation nationale en matière de gestion stratégique des programmes.


III. Country Programme Resources

	Focus Area
	Programme Expenditure ($)
	% of Total

	
	Regular (TRAC)
	Other
	Total
	

	Poverty and MDGs
	25,670,825
	64,117,824
	89,788,650
	53%

	Democratic Governance
	7,925,433
	50,257,610
	58,183,043
	35%

	Crisis Prevention and Recovery
	912,553
	3,414,310
	4,326,864
	3%

	Environment and Sustainable Development
	4,802,430
	11,159,155
	15,961,585
	9%

	Total
	39,311,242
	128,948,899
	168,260,141
	


	Data sources:  Results Oriented Annual Report Status of Project Budget by Project: Liste des projets existants dans Atlas et repartition par domaine d’intervention.



	


� 1) Le renforcement de la gouvernance démocratique, y inclus la réalisation des Droits de l’Homme; 2) l’accélération de l’atteinte des OMDs, à travers un renforcement des capacités de formulation de stratégies de développement ; de planification et de mise-en-œuvre ; 3) Une amélioration de la gestion de l’environnement ; et 4) Le développement des capacités pour une gestion efficace du VIH/SIDA
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